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VBS gidg?néssische Departement fur Verteidigung, Bevolkerungsschutz und
por

UNO Organisation der Vereinten Nationen

ETH Eidgendssische Technische Hochschule

OECD Organisation fir wirtschaftliche Zusammenarbeit und Entwicklung

SEM Staatssekretariat fir Migration

EU Européische Union

AlA Automatischer Informationsaustausch

DEZA Direktion fur Entwicklung und Zusammenarbeit

EDA Eidgendssisches Departement fir auswértige Angelegenheiten

NATO North Atlantic Treaty Organization

MENA Middle East & North Africa

DDPS Département fédéral de la défense, de la protection de la population et
des sports

ONU Organisation des Nations unies

EPF Ecole polytechnique fédérale

OCDE Organisation de coopération et de développement économiques

SEM Secrétariat d'Etat aux migrations

UE Union européenne

EAR Echange automatique de renseignements

DDC Direction du développement et de la coopération

DFAE Département fédéral des affaires étrangeres

OTAN L'Organisation du traité de I'Atlantique nord

MOAN Moyen-Orient et I'Afrique du Nord
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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Aussenpolitik

Im Januar 2021 verdffentlichte der Bundesrat seine Subsahara-Afrika-Strategie 2021-
2024, eine der geografischen Folgestrategien zur Aussenpolitischen Strategie 2020-
2023. Wie schon bei der MENA-Strategie handelte es sich um die erste Strategie fur
diese spezifische Region. Laut Strategie werde Subsahara-Afrika fur die Schweiz in
vielen Politikfeldern immer wichtiger, nicht nur bei der internationalen
Zusammenarbeit, sondern auch in der Aussenwirtschafts- und Finanzpolitik, der
Digitalaussenpolitik oder der Wissenschaftsdiplomatie. Angesichts der grossen Vielfalt
an Léandern legte der Bundesrat unterschiedliche Prioritdten und besondere Ziele und
Massnahmen fur die funf identifizierten geografischen Schwerpunkte (Sahel, Grosses
Horn von Afrika, Grosse Seen, «wirtschaftliche Léwinnen», Regionalorganisationen)
fest. Aus der Aussenpolitischen Strategie 2020-2023 leitete der Bundesrat vier
generelle Schwerpunkte ab, denen er sich in der Region widmen will: Frieden,
Sicherheit und Menschenrechte; Wohlstand; Nachhaltigkeit sowie Digitalisierung: Die
Schweiz wolle sich im Rahmen der Guten Dienste und der zivilen Friedensférderung fur
die Einhaltung der Menschenrechte und des humanitaren Volkerrechts in
Konfliktsituationen einsetzen. Wohlstand solle Uber nachhaltiges Wirtschaftswachstum
und Uber die Verbesserung der wirtschaftlichen Rahmenbedingungen gefordert
werden. Davon wirden auch Schweizer Unternehmen profitieren. Durch bilaterale
Abkommen kénne man die Wirtschaftsbeziehungen mit den afrikanischen Staaten
ausbauen und die Umsetzung der globalen Standards zur Bekédmpfung von illegalen
Finanzflissen vorantreiben. Im Rahmen der Agenda 2030 werde man die Bekampfung
des Klimawandels und von dessen Folgen, leistungsfahige Gesundheitssysteme und den
Zugang zu sauberem Wasser starken. Und auch bei der digitalen Transformation sollen
die Staaten - im Einklang mit den Zielen der Digitalaussenpolitik 2021-2024
- unterstutzt werden, damit neue Technologien in Wirtschaft, Gesellschaft und
Verwaltung eingesetzt werden kénnen. Die Migrationsperspektive sei fur die Schweiz
ebenfalls essentiell. Da es sich dabei aber um ein themenubergreifendes Phanomen
handle, stelle es keinen eigenen Schwerpunkt dar, erlauterte der Bundesrat in seinem
Bericht.'

Beziehungen zur EU

Le 28 avril, la Suisse et I'UE ont signé un accord relatif a la participation de la
Confédération a I'European Union Training Mission (EUTM) au Mali. Il s'agit d'un
soutien aux efforts de I'Union européenne pour stabiliser la région du Sahel et
promouvoir la paix au Mali. La Confédération envisage d'envoyer une experte civile au
Mail avec le devoir d'analyser des médias pour une durée d’un an. ?

Zwischenstaatliche Beziehungen

La conseillere fédérale Micheline Calmy-Rey a, de son coté, effectué également
beaucoup de visites a I'étranger. Elle a débuté I'année sous revue par une visite a
Dublin, ou elle a rencontré son homologue irlandais Brian Cowen. Ce voyage s’inscrivait
dans la traditionnelle visite a la nouvelle présidence de I'UE, ou la Suisse va & chaque
fois solliciter un soutien pour I'avancement des négociations bilatérales. Ces derniéeres
étant au point mort en début d’année, la rencontre a été I'occasion pour la ministre des
affaires étrangeres d’expliquer la position de la Suisse. Toujours pour défendre la
position de la Suisse dans les négociations bilatérales avec I’'UE, la conseillere féedérale
s’est rendue a Bruxelles au début du mois de février. Elle y a rencontré le président de
la commission européenne Romano Prodi et le commissaire chargé des Relations
extérieures Chris Patten. C’est par une halte a Pretoria (Afrique du Sud) que la cheffe
du DFAE a entamé sa tournée en Afrique. Elle y a inauguré la nouvelle ambassade de
Suisse. Apres avoir visité les programmes d’aide au développement au Mozambique et
rencontré le président Joaquim Chissano, la conseillere fédérale a effectué une visite
officielle en Egypte, ou elle a rencontré son homologue égyptien. L'Initiative de Genéve
et le processus de paix au Proche-Orient ont occupé une grande place dans les
discussions. Lors d’une visite au Luxembourg, Micheline Calmy-Rey s’est entretenue
avec son homologue luxembourgeois, ainsi que le premier ministre Jean-Claude
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Juncker et le ministre du Trésor et du Budget. Il s’agissait d’'une nouvelle entrevue dans
le cadre des négociations bilatérales avec I'UE. C’est encore cette derniére question
qui a présidé a sa visite a Bruxelles et a Paris pour rencontrer ses homologues belge et
francais. Elle s’est ensuite rendue & Bamako (Mali), ou elle a participé a la rencontre du
« Réseau Sécurité Humaine ». La Suisse y concentre entre autres son action sur le
développement du droit international humanitaire et des droits de 'hnomme. Au mois
de juin, la conseillere fédérale a effectué une visite de quatre jours au Soudan. Elle a
tout d’abord visité les camps de réfugiés au Darfour, région de I'ouest du pays en proie
a une violente guerre civile, et a ensuite rencontré le président Bashir et des
représentants du gouvernement soudanais a Khartoum. Les discussions ont porté sur le
conflit au Darfour et sur la situation humanitaire dramatique dans cette région. Elle a
ensuite rencontré les chefs tribaux du Sud-Soudan, dont le chef du principal
mouvement rebelle. Au mois d’aolt, Micheline Calmy-Rey s’est rendue a La Haye, aux
Pays-Bas, pour une visite de travail a la présidence de I'UE. Elle y a notamment
rencontré son homologue néerlandais pour évoquer la contribution de la Suisse a la
cohésion des nouveaux pays membres de I'UE. En marge de I'’Assemblée générale de
I"'ONU au mois de septembre a New York, la cheffe du DFAE a rencontré le secrétaire
d’Etat américain Colin Powell. Les discussions ont porté sur le dossier du Proche-
Orient et sur les réformes au sein de I'ONU. La conseillere fédérale lui a notamment
rappelé la proposition de la Suisse de créer un Conseil des droits de 'hnomme. Premiere
membre du gouvernement a se rendre au Sri Lanka, Micheline Calmy-Rey y a effectué
une visite au début du mois d’octobre. Les questions migratoires, la politique d'aide au
développement et la promotion de la paix en Asie ont été abordées avec la présidente
et le premier ministre du pays, de méme que les membres de I'opposition. Elle a offert
le soutien de la Suisse dans les domaines du fédéralisme, de I'aide humanitaire et du
déminage. En fin d’année, la conseillere fédérale s’est tout d’abord rendue aux
obseques officielles du Président de I’Autorité palestinienne Yasser Arafat au Caire. Elle
a ensuite effectué une visite a Moscou, ou elle a rencontré son homologue russe. Cette
visite s’est déroulée sur fond de contentieux entre les deux pays, dus notamment aux
suites de la catastrophe aérienne d’Uberlingen et aux comptes suisses du groupe
pétrolier russe Yukos. Les discussions ont porté sur les questions de crime organisé, de
blanchiment d’argent et de terrorisme, ainsi que sur le cas de la Tchétchénie. ®

Président de la Confédération durant I'année sous revue, Samuel Schmid a effectué de
nombreuses visites & I'étranger. Il s’est tout d’abord rendu en Allemagne, a la 41eme
Conférence de Munich pour la politique de sécurité. Il s’est notamment entretenu avec
les secrétaires généraux de 'ONU, Kofi Annan, et de I'OTAN, Jaap de Hoop Scheffer. En
mars, le chef du DDPS s’est rendu & Jérusalem pour I'inauguration du nouveau musée
Yad Vashem. En marge des cérémonies, il a profité de rencontrer le président Moshe
Katsav et le premier ministre Ariel Sharon. Les discussions ont porté sur les relations
bilatérales entre Israél et la Suisse, ainsi que sur des questions d’armement. Samuel
Schmid a effectué un peu plus tard une visite d'une semaine au Japon. Il y a représenté
la Suisse a I'Exposition universelle a Aichi et a visité le pavillon suisse « La Montagne ». Il
a également été recu par le ministre de la défense a Tokyo, ainsi que par le couple
impérial japonais, honneur rare pour un dignitaire étranger. Au mois de mai, le
conseiller fédéral a participé au troisieme sommet du Conseil de I'Europe, a Varsovie
en Pologne. En juin, Samuel Schmid s’est rendu & Londres pour une visite de travail
auprés du premier ministre Tony Blair. Il a également été recu par la reine Elisabeth Il &
Buckingham Palace. Dans le cadre des questions relatives & I'extension de la libre
circulation des personnes aux nouveaux Etats membres de I'UE, le Président de la
Confédération a effectué une visite en Lettonie, ou il a rencontré le premier ministre
letton Aigars Kalvitis, ainsi que la Présidente Vaira Vike-Freiberga. Suite a une rencontre
informelle avec le Président de la République fédérale d'Autriche, Heinz Fischer, a
Bregenz au mois de juillet, Samuel Schmid a rencontré ce dernier a Vienne au mois
d'octobre, en marge de la conférence entre la Suisse et ses trois voisins
germanophones. La question du projet de stockage de déchets hautement radioactifs
en couches profondes, pres de Zurich, a notamment été abordée. En fin d’année, le
Président de la Confédération a été recu a Paris par le Président de la République
francaise Jacques Chirac. lls se sont entretenus au sujet de I"avenir de I'Europe suite
aux «non>» francais et néerlandais a la Constitution européenne, des réformes de
I"'ONU, et de la situation au Proche-Orient et dans les Balkans. Il s’est encore rendu au
Mali en fin d’année, ou il a rencontré son homologue et annoncé que l'aide suisse a
Bamako resterait identique pour les prochaines années, malgré les coupes dans les
finances fédérales. *
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En visite en France en début d’année, le conseiller fédéral Samuel Schmid a rencontré
son homologue Michelle Alliot-Marie a Paris. Le renforcement de la collaboration entre
les deux pays au niveau militaire et humanitaire a été au centre des discussions. Il s’est
ensuite rendu a Rome fin février, ou il a signé un accord sur le service militaire des
doubles nationaux, puis en Autriche a la fin mars, afin de rencontrer le chancelier
Alfred Gusenbauer, le ministre de l'intérieur Gunther Platter et le ministre de la
défense Norbert Darabos. Les mesures de sécurité prévues pendant I'UEFA EURO 2008
ont été au centre des discussions. Le chef du DDPS a effectué une visite de trois jours
aux Etats-Unis au mois d’avril. Il s'est notamment entretenu avec son homologue
américain sur I'engagement civil et militaire de la Suisse dans le monde. Il s’est ensuite
rendu a Moscou pour une visite de travail, a I'invitation du premier vice-premier
ministre Sergei Ivanov. Afin de mieux se rendre compte de ce qu'implique
concretement un engagement militaire pour la paix en Afrique sous I'égide de I"'ONU,
Samuel Schmid s’est rendu en fin d’année au Liberia et au Mali. °

En février, au lendemain des résultats sur la votation relative a la libre-circulation, la
cheffe du DFAE, Micheline Calmy-Rey, a rendu visite a la commissaire européenne aux
affaires étrangeres, Benita Ferrero-Waldner, a Bruxelles. Bien que I'atmospheére ait été
jugée excellente entre les deux parties et malgré le résultat positif des votations sur la
libre circulation, la résurgence de dossiers conflictuels telles les questions de la
fiscalité et du secret bancaire continuait d’obscurcir les relations bilatérales. D"autre
part, les deux parties ont décidé de mettre a I'épreuve la faisabilité d'un accord cadre
permettant une certaine reprise des acquis communautaires tout en préservant la
souveraineté législative suisse, I'Union estimant que les 120 accords bilatéraux lui
étaient défavorables et lourds & gérer. En mars, elle s’est rendue a Paris pour
rencontrer le ministre francais du budget, Eric Woerth, et le ministre des affaires
étrangeres, Bernard Kouchner. Les discussions ont notamment porté sur la CDI avec la
France et les standards de I'OCDE dans I'’échange d’informations fiscales. En avril
toujours, elle s’est rendue & Abuja (Nigeria) et a rencontré son homologue et le vice-
président nigérian, Ojo Maduekwe et Goodluck Ebele Jonathan. Les discussions ont
porté sur I'entraide administrative en matiére fiscale et sur un éventuel partenariat en
matiere migratoire. Elle s’est ensuite rendue au Mali et au Burkina Faso dans I'objectif
de trouver une solution pour les deux otages suisses enlevés au Mali par le groupe Al-
Qaida au Maghreb islamique. En juillet, elle s’est rendue aux Etats-Unis pour rencontrer
son homologue américaine, Hillary Rodham Clinton. L'objectif de cette rencontre était
d’apaiser les tensions dans le cadre des démélés d’UBS avec la justice américaine. ¢

En janvier, un couple de Suisses a été pris en otage au Mali par le groupe Al-Qaida au
Maghreb islamique. L'un d’eux a été libéré en avril, I'autre a été libéré en juillet apres
|’exécution d'un otage britannique. Le DFAE a remercié la médiation du président
malien, Amadou Toumani Touré. ’

Lors de I'intervention francaise au Mali, la Suisse a autorisé les forces d’intervention,
tout comme les forces transportant des armes et des munitions, a survoler son
territoire.

Huit militaires suisses ont été envoyés au Mali pour participer a une mission de I'ONU.
lls endosseront le réle d’observateurs militaires non armés . ¢

Anfang Februar 2021 klindigte das EDA eine mehrtégige Afrikareise von Bundesrat
Cassis an, die Algerien, Mali, Senegal und Gambia umfasste. Die Reise stand im
Zusammenhang mit zwei Regionalstrategien der Aussenpolitischen Strategie des
Bundesrats, jener fur den Mittleren Osten und Nordafrika (MENA) und jener flr
Subsahara-Afrika. Die Pflege der bilateralen Beziehungen begann mit einem zweitéagigen
Aufenthalt in Algier, in dessen Rahmen die regionsibergreifenden Herausforderungen -
Frieden, Sicherheit, Migration und Menschenrechte - der aussenpolitischen Strategie
besprochen wurden. Weitere Themen waren die Covid-19-Pandemie und der Beitrag
von Schweizer Unternehmen bei den Reformen im Spitalsektor. Vom 9. bis am 11.
Februar hielt sich die Delegation, zu der auch Nationalratin Schneider-Schneiter (mitte,
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BL) und Nationalrat Walder (gp, GE) gehdrten, in Mali auf. Aussenminister Cassis
betonte bei den offiziellen Gespréchen, dass sich die Schweiz fir die Entwicklung und
die Férderung des Friedens in der Sahelzone einsetze und dass Stabilitat und Sicherheit
in Mali Schwerpunkte der neuen Subsahara-Afrika-Strategie seien. Auch der
Militarputsch im August 2020 und die Notwendigkeit eines friedlichen Ubergangs zu
einer neuen Regierung wurden diskutiert. Diesbezlglich bot Cassis Unterstitzung bei
der Férderung des Dialogs an. Des Weiteren besuchte der EDA-Vorsteher das Schweizer
Kontingent der Mission der Vereinten Nationen in Mali (MINUSMA), den personell
bedeutendsten Einsatz von Schweizer Armee- und Polizeikraften fur die UNO. Nach
ihrem Aufenthalt in Mali reiste die Delegation in den Senegal, wo die Prioritaten der
Subsahara-Afrika-Strategie - Wohlstand und Nachhaltigkeit - und das Schweizer
Engagement in den Bereichen Berufsbildung und Digitalisierung im Zentrum der
Gesprache standen. Gegenuber den senegalesischen Regierungsmitgliedern wurdigte
Bundesrat Cassis das wirtschaftliche Potenzial des Landes, erinnerte aber auch an
Okologische Herausforderungen. In diesem Kontext unterzeichneten die beiden Lander
ein Memorandum of Understanding zur Bekédmpfung des Klimawandels sowie ein
Abkommen zur Verbesserung der Effizienz und der Wettbewerbsfahigkeit der
Luftverkehrsdienste zwischen den Landern. Am Rande des Besuchs im Senegal
besuchte Bundesrat Cassis auch ein Projekt fur digitale Bildung, das von der ETH
Lausanne umgesetzt und von der DEZA unterstitzt wurde. Zum Abschluss der
Afrikareise besuchte Cassis, als erster Bundesrat Uberhaupt, Gambia, wo er sich mit
Regierungsvertretenden Uber Menschenrechte und Projekte zur Friedensférderung
austauschte. ’

Auslandschweizer

La mort du coopérant suisse Jean-Claude Berberat, tombé sous le feu de I'armée
malienne alors qu'il travaillait pour un projet de développement dans la région de
Niafunké, a été a I'origine de tensions diplomatiques entre le Mali et la Confédération.
Le rapport des autorités maliennes est arrivé a la conclusion que la mort du
ressortissant helvétique avait été causée par des éléments incontroélés de I'armée. ©

Entwicklungspolitik

Par rapport au troisieme crédit en la matiére, les moyens mis a disposition de la
compensation des pertes de recettes d'exportation des pays producteurs de matieres
premieres les plus pauvres ont été augmentés de prés de 70%, afin de tenir compte de
I'importance particuliere de I'économie liée aux produits de base pour ces Etats. Cet
accroissement permettra aux autorités fédérales d'élargir I'éventail des nations
bénéficiaires et celui des marchandises retenues. En 1990, six pays africains jouirent de
ce type de soutien. "

En 1990, des accords de rééchelonnement de dettes furent conclus avec I'Argentine
(248,6 millions de francs), le Mexique (47) et I'Equateur (10). Des traités de consolidation
de dettes le furent avec les Philippines (20), la Cote d'lvoire (90), le Gabon (2), la
Guinée-Bissau (3,5), le Mali (1,1), le Sénégal (7,6), la Tanzanie (2,3) et le Togo (27). *?

Bien que l'aide au développement ait subi certaines coupes budgétaires, les
engagements pris par la Confédération furent nombreux en 1993. Des accords de
financements mixtes ont été conclus avec le Vietnam, la Thailande et le Pakistan.
Plusieurs négociations sur des actions bilatérales de désendettement se sont déroulées
en 1993; des accords de réduction de dette ont ainsi pu étre conclus avec la Bolivie, le
Honduras, le Nicaragua, le Pérou, la Jordanie, le Mozambique, la Tanzanie et la Zambie.
Des aides a la balance des paiements ont également été octroyées a I'Ethiopie, au
Vietnam, & Madagascar et a I'Ouganda. Enfin, des accords bilatéraux de consolidation
et de rééchelonnement de dettes ont été signés avec le Brésil, le Honduras, la Guinée,
le Mali et la Sierra Leone. *
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La Confédération n'a accordé en 1994 qu'un seul financement mixte d'un montant de
CHF 67.75 millions (dont 27.1 millions a la charge de la Confédération). Celui-ci a été
attribué pour un projet de centrale thermique aux Philippines. Des accords bilatéraux
de désendettement ont, par ailleurs, été signés avec I'Equateur, la Cote d'lvoire, le
Honduras, le Mali, le Mozambique, la Zambie, le Sénégal et la Bolivie. Des aides a la
balance des paiements ont, en outre, été accordées au Nicaragua, a la Bolivie, au
Mozambique et au Burkina Faso. ™

Landesverteidigung

Militareinsatze

Mitte August beschloss der Bundesrat, bis zu acht Armeeangehdrige nach Mali zu
schicken und die Schweiz so an der Mission der Vereinten Nationen in Mali (MINUSMA)
zu beteiligen. Sie sollen als unbewaffnete Militdrbeobachter eingesetzt werden. Damit
wird das humanitére, entwicklungs- und friedenspolitische Engagement der Schweiz in
Mali intensiviert. Die Stabsoffiziere und Experten der Schweizer Armee werden
vorwiegend in den Bereichen humanitare Minenrdumung und Blindgangerbeseitigung,
Sicherung von Munitions- und Waffenbestanden und der Sicherheitssektor-Reform
eingesetzt. Gesetzliche Grundlage dazu sind das Militédrgesetz und eine Resolution des
UNO-Sicherheitsrates. Dieser Entscheidung ging eine konkrete Anfrage der UNO voraus,
welche laut Bundesrat zeige, dass die Schweiz als unparteiische und kompetente
Partnerin auch in ausserordentlichen und komplexen Situationen gefragt sei. Damit
verfolgte die Landesregierung den eingeschlagenen Weg hinsichtlich verschiedener
Engagements der Schweizer Armee in Missionen der militdrischen Friedensférderung
weiter.

Wirtschaft

Geld, Wahrung und Kredit
Geld, Wahrung und Kredit

Nachdem der Nationalrat den Abkommen mit 12 neuen Partnerstaaten fiir den
automatischen Informationsaustausch iiber Finanzkonten (AIA) zugestimmt hatte,
behandelte der Standerat das Geschéaft in der Wintersession 2022. Gegenwartig
bekennten sich 120 Staaten und Territorien zum Standard des AIA, wobei das Netzwerk
nun um die 12 Staaten und Territorien Ecuador, Georgien, Jamaika, Jordanien, Kenia,
Marokko, Moldawien, Montenegro, Neukaledonien, Thailand, Uganda und Ukraine
erweitert werden solle, eréffnete Kommissionssprecher Pirmin Bischof (mitte, SO) die
Debatte. Der Informationsaustausch, welcher es zum Ziel habe, weltweit gleiche
Wettbewerbsbedingungen zu schaffen sowie illegale Finanzflisse zu bekdmpfen, habe
sich in den vergangenen Jahren mit einer Reihe von Landern als wirksam entpuppt. Die
Notwendigkeit der Erweiterung dieses Netzwerks war im Standerat unbestritten, so trat
die kleine Kammer stillschweigend auf das Geschaft ein und stimmte den zwolf
Abkommen jeweils ohne Anderungsantrag einstimmig zu. Vor dem ersten
Datenaustausch mit den neuen Partnern sei es nun am Bundesrat, diese noch einmal
auf die Erfullung der AIA-Standards zu prifen.

Banken

Le Conseil fédéral soumet a I'approbation du Parlement |'extension de I'échange
automatique de renseignements relatif aux comptes financiers (EAR). Cette
modification inclurait les 12 Etats partenaires supplémentaires suivants I'Equateur, la
Géorgie, la Jamaique, la Jordanie, le Kenya, le Maroc, la Moldavie, le Monténégro, la
Nouvelle-Calédonie, I'Ouganda, la Thailande et I'Ukraine. D'aprées le Conseil fédéral, cet
élargissement doit renforcer la lutte contre le blanchiment d'argent, contre la fraude
fiscale et garantir des conditions de concurrence équitables. De plus, le Conseil fédéral
garantit que le mécanisme de contrble, adopté par le Parlement, sera également
appliqué a ces pays. 7
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MOTION
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MOTION
DATUM: 10.09.2019
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Alors que la Suisse a d'ores et déja approuvé l'introduction d'échanges automatiques
de renseignements relatifs aux comptes financiers (EAR) avec 108 Etats, et que des
échanges ont déja été effectués avec 86 d'entre eux, le Conseil national a validé douze
accords supplémentaires par 138 voix contre 52. Les douze Etats ou territoires
concernés sont I'Equateur, la Géorgie, la Jamique, la Jordanie, le Kenya, le Maroc, la
Moldavie, le Monténégro, la Nouvelle-Calédonie, I'Ouganda, la Thailande et I'Ukraine.
Lors des débats en chambre, Ueli Maurer a reconnu que les normes de transparence,
de confidentialité, de sécurité des données et de sécurité du droit n'étaient pas encore
garanties pour I'ensemble de ces pays. Néanmoins, il a précisé, d'une part, que des
contrdles seraient a nouveau effectués avant les premiers échanges en 2024, et d'autre
part, que la Suisse avait comme responsabilité de faire un pas dans la direction de ces
pays. Au final, seule I'UDC (52 voix) s'est opposée a ces nouveaux accords. Thomas
Matter (udc, ZH) a d'ailleurs mentionné le manque de transparence pour justifier ce
vote de groupe. Toutefois, le contre-argumentaire du ministre des finances, lui-méme
issu des rangs de I'UDC, a suffi pour convaincre I'ensemble des autres partis
politiques. ®

Sozialpolitik

Soziale Gruppen
Asylpolitik

Suite a I'acceptation par la chambre du peuple de la motion du groupe UDC, par le biais
de la députée Geissbuhler (udc, BE) concernant les accords de réadmission avec la
Tunisie, le Maroc, I’Angola, la Guinée, le Ghana, I'Ethiopie, la Sierra Leone, I'Erythrée, la
Cote d'lvoire, le Niger, le Mali, I'lran, le Népal, le Pakistan, le Yémen, I'Inde et I'Autorité
palestinienne, le Conseil des Etats s’est également prononcé sur le texte. La mouture
originale prévoyait des contre-mesures telles que la suppression de l‘aide au
développement ou la rupture des relations diplomatiques en cas de non conclusion
d’un accord avec le pays concerné. La commission du Conseil des Etats a recommandé
d’accepter la motion a condition d’en biffer le dernier paragraphe, a savoir les contre-
mesures. Le Conseil a suivi, a 21 voix contre 10, sans abstention. En juin, le Conseil
national a accepté sans oppostions cette version finale du texte. "

Le Conseil national a refusé en mars 2018 une motion Steinemann (udc, ZU) visant a
élargir la liste des pays siirs. Ces pays, appelés également "safe countries” sont ceux
considérés par le Conseil fédéral comme offrant suffisamment de garanties en matiére
de protection des droits de I'Homme pour que le SEM n'entre en principe pas en
matiere sur les demandes d'asile de ses ressortissantes et ressortissants. La députée
souhaite notamment que le Sri Lanka, la Gambie, le Kenya, le Malawi, le Mali, la Sierra
Leone, le Maroc, la Tunisie et I'Algérie fassent désormais partie de cette liste.

Le Conseil fédéral s'y est opposé, arguant que rajouter un pays sur cette liste a parfois
un colt bureaucratique trop important par rapport au nombre de demandes d'asile
émanant du pays en question. Il rappelle cependant que, en ce qui concerne la Gambie,
|'Algérie, le Maroc, le Nigéria et la Tunisie, le SEM applique la procédure "fast track" ou
de "48 heures", quand bien méme ces pays n'appartiennent pas a la liste des pays
considérés comme s(rs. Pour rappel, ces procédures ont pour but de rendre une
réponse rapide sur la demande d'asile et d'exécuter le renvoi dans les plus brefs délais.
Elles sont appliquées aux personnes venant de pays dont le taux de reconnaissance du
statut de réfugié est faible. Seuls les 68 membres du groupe UDC ont approuvé la
motion, les 124 autres parlementaires ont voté contre. Celle-ci est désormais classée. %

Une motion du groupe socialiste, défendue en chambre par Carlo Sommaruga (ps, GE)
qui demandait de mettre en place des corridors légaux et sécurisés pour les migrants
et les personnes en fuite, en réaction aux nombreuses morts causées par la traversée
de la Méditerranée, a été refusée par le Conseil national. Si les images de naufrages de
|'été 2015 se font plus rares dans les médias, les personnes exilées continuent de
mourir pendant leur fuite, que ce soit en mer, dans le désert ou dans les camps en
Lybie. Fort de ce constat, le groupe socialiste demande donc au Conseil fédéral qu'il
approche I'Union européenne afin de mettre en place des voies slres pour I'Europe. Le
Conseil fédéral, représenté lors du débat par Karine Keller-Sutter a d'abord précisé
partager les inquiétudes des motionnaires et s'employer d'ores et déja a améliorer la
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situation. Par exemple, le Conseil fédéral vient en aide aux pays qui ont sur leur sol
d'importants camps de réfugié-e-s, comme I'Ouganda, I'Ethiopie ou le Kenya. De plus,
la Suisse participe a I'élaboration de deux pactes mondiaux de I'ONU portant sur les
migrations. Enfin, le Conseil fédéral rappelle que la Confédération a donné son accord
pour I'accueil de contingents de personnes réfugiées ou a participé a un programme de
relocalisation, ce qui représente 3'500 personnes depuis 2015. Ces efforts semblent
suffisants pour la chambre du peuple, qui rejette la motion socialiste par 127 voix
contre 63 et 1 abstention. Le camp rose-vert a voté unanimement en faveur de I'objet,
tout comme le PLR et I'UDC I'ont refusé. Les autres partis étaient moins univoques: 5
verts'libéraux, 1 PEV et 4 PBD se sont prononcés pour, contrairement au reste de leurs
groupes. ?

1) Medienmitteilung Bundesrat vom 13.1.21; Subsahara-Afrika Strategie 2021-2024

2) Communiqué du DFAE du 28.04.14

3) Presse du 14.1, du 3.2, du 20.2 et du 23.2.04; NZZ, 25.2.04; NF, 25.2.04; LT, 1.5.04; NZZ, 28.5.04 et communiqué de
presse du DFAE du 24.5.04; presse du 25.6 au 29.6, du 17.8, du 24.9, du 12.10, du 12.11 et des 26.11, 27.11 et 29.11.04.
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19.12.05.
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